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775 du 28 juin 2011 relatif à l’audit interne dans 

l’administration, définit le contrôle interne comme étant l’ensemble des dispositifs 

permanents décidés par chaque ministre, mis en œuvre par les 

l’agent comptable est le pilote naturel de la démarche de contrôle 

le chef d’établissement ordonnateur et l’adjoint 

les de la maîtrise des risques

dans l’EPLE

d’établissement s’appuie sur les compétences de 

l’adjoint gestionnaire

s l’analyse financière

l’ordonnateur avec l’appui de l’agent

œuvre pilotage de l’EPLE.

s’accompagne d mise en place d’un contrôle tout au long de la chaîne comptable 

d’évaluer la 

et d’orienter des efforts ciblés

tage financier adapté. La mise en œuvre d’un contrôle 

�

� s s s

�
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, dotés de l’ou met d’analyser les risques de 

dysfonctionnement depuis le fait générateur d’une opération jusqu’à son dénouement 

a mise en œuvre de la Réforme du Cadre Budgétaire et Comptable (RCBC) 

1193 modifiant l’organisation adminis

établissements publics locaux d’enseignement, instaure une organisation budgétaire 

et comptable rénovée et précisée par l’instruction codificatrice M9

Cette instruction permet, tout en préservant les spécificités de l’EPLE, 

d’h

établissements publics. L’instruction codificatrice M9

règlementaire unique, source d’amélioration de la qualité comptable et financière 

rénovation de l’

actualisation répond précisément à l’un des 4 axes du plan d’actions

Le présent guide d’auto

’hui le déploiement du nouvel l’amélioration 
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L’objectif fixé par la MRCF est de garantir la régularité, la sincérité et l

contrôles mais regroupe un certain nombre d’actions telles que l’organisation des 

L’élaboration d’une stratégie en vue de maîtriser les risques comptables et 

financiers (risques d’erreur ou de détournement) se traduit dans l’établisseme

public local d’enseignement 

Plans d’actions
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connaissances que chacun détient de l’environnement e

l’établissement. En accord avec l’ordonnateur et l’adjoint gestionnaire, le comptable 

l’activité en vue de la mise en place d’un plan d’actions

s’é l’agence 

de l’établissement support, elle

d’établi

qu’ordonnateurs et responsables de l’organisation des services. 

d’échanges vertueux lors d’une remise des services entre 

Le CICF nécessite une bonne connaissance de l’environnement, notamment

� l’environnem le comptable veille à corriger l’organisation de 

l’agence pour garantir la régularité des opérations. Cet élément est essentiel 

ptables qui n’ont pas encore 

� l’environnement humain

d’

Il ne faut donc pas s’inte
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du nombre de personnes n’interdit pas de travailler sur les ruptures de 

chaînes en impliquant le comptable par exemple) ou qualitatifs (l’absence d’un 

� l’aspect psycholog

l’autonomie a été important

� l’environnement ma

disposition des locaux peut entraver une réorganisation, l’éloignement ou la 

mode d’organisation

� l’environnement info

L’analyse de l’activité sera d’autant plus facilitée que toute l’équipe du 

préalablement sensibilisée et qu’elle sera associée 

au diagnostic, à l’élaboration du plan d’actions s

Pour conduire un diagnostic, il convient de dédramatiser l’erreur. Ce n’est pas 

i est grave c’est de la dissimuler. Il faut garder les 
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– à l’occasion de la nomination d’un 

d’une de l’

– s s

C’est le moment où, avec le personnel, 

s difficultés de mise en œuvre, 

s

l’ensemble de l’équipe, d’exprimer les contraintes et

L’

d’

d’actions

impossibles à mettre en place en l’état actuel de l’environnement de 

L’organigramme fonctionnel n’est pas un organigramme hiérarchique

l’établissement. Il renseigne précisément sur l’activité des agents

en évidence la présence ou l’absence de rupture de chaîne

‘‘ Qui fait quoi dans une chaîne d’opérations ? ’’

‘‘ En cas d’absence de la personne responsable d’une tâche, qui la remplace ? ’’
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L’organigramme de s’assurer que l’ensemble des 

de personnes, l’organigramme sera plus ou moins détaillé. Chaque organigramme 

fonctionnel devra être validé par le chef d’établissement. 

devra se faire avec l'objectif de réduire le risque d’erreurs, de détournement 

s

un plan d’action

Il s’agit de l’élément essen un plan d’actions

comptables, le comptable va élaborer un plan d’act s

Ce plan d’actions, s’il n’est pas destiné à résoudre tous les risques et 
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arantir l’adhésion des acteurs à la démarche de la maîtrise des risques, 

’organisation de rencontres et 

d’ateliers, la diffusion de supports d’information sur l’

form

d’usage quotidien. Des exemples de fiches 

l’espace 

, ‘‘pratiques’’ locales, 

‘‘réactivité’’ des personnels, etc…) et actualisées en fonction du plan d’actions

s’approprie

l’agence comptable doit détenir celle(s) qui le concerne(nt) afin de garantir 

l’actualisation et la pérennisation de la procédure au

L’audit interne garantit l’efficacité du contrôle interne comptable et financier. 
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l’environnement 

vision de l’agent comptable se traduit par la mise en place de 

qui s’assure 

des Finances publiques ou de l’inspection générale à l’occasion de leurs visites. 

l’utilisation outil d’aide au diagnostic comptable et financier 

permettra d’évaluer régulièrement le taux de risque dans chacun des grands 

domaines ou cycles de l’activité comptable. 
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L’outil 

participe à l’amélioration de la qualité comptable en EPLE. C’est aujourd’hui un outil 

entre les réseaux d’aide et de conseils.

par toutes les questions d’un onglet. l s’agit de cocher la réponse qui 

pour proposer un constat. Ce n’est pas parce que la réponse est négative que

l’ordonnateur ou le comptable n’est pas compétent. Il ne s’agit nullement d’un outil 

d’éval de l’ordonnateur, 

De la même manière une réponse négative n’implique pas obligatoirement qu’il faut 

nécessairement agir. C’est à l’ordonnateur et 

risque et de responsabilité qu’ s

: Il n’est pas indispensable de répondre à toutes les questions. Ainsi, 

lorsqu’au sein d’un même onglet, une question est inapplicable à votre agence 

pourcentage final de risque relatif. De la qualité de l’auto

l’élaboration du plan d’actions
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Ecran principal d’ODIC

L’outil ODICé doit être utilisé sur 

suivantes (la fiabilité complète de l’outil ne peut être assurée sur les versions 

Il est indispensable d’activer les macros pour accéder aux fichiers

, il est indispensable de lire l’ongle

L’onglet description du fichier ORDO sera lu avant la complétude du 

placé au sein de l’onglet description du fichier Agent 
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L’accès aux différents questionnai
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Cliquez sur Retour menu général pour revenir à l’écran précédent.

toute l’aide que vous souhait

Réponses 

d’infor
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Code de l’éducation (CED) notamment articles L.421

775 du 28 juin 2011 relatif à l’audit interne dans l’administration

1193 du 26 octobre 2012 modifiant l’organisation administrative 
s publics locaux d’enseignement

budgétaire et comptable des établissements publics locaux d’enseignement


